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CHAPITRE 97

Loi concernant un immeuble de La
Communauté des Soeurs de Charité
de la Providence

[Sanctionnée le 8 décembre 1970]

ATTENDU que La Communauté des
Soeurs de Charité de la Providence a, par
sa pétition, représenté:

Qu'elle est une corporation constituée
par le chapitre 53 des lois de 1884, modifié
par le chapitre 136 des lois de 1925, le
chapitre 171 des lois de 1957/1958 et le
chapitre 176 des lois de 1958/1959;

Que le testament de l'honorable juge
Georges Baby, testament plus amplement
décrit à l'article 1, contient la prohibition
suivante:

« Je donne et lègue aux Révérendes
Soeurs dites de la Providence, l'immeuble
que j'occupe comme résidence d'été, et
connu sous le nom de « Ranville », sur la
rue Manseau, en la Ville de Joliette, pour
ledit immeuble faire partie intégrante de
leur Communauté actuelle, en ladite Ville
de Joliette, et pour nul autre but, à cette
fin leur faisant défense absolue, pour quel-
que raison que ce soit, de vendre, concéder,
disposer, ou de se défaire d'aucune manière
possible, dudit immeuble, si ce n'est avec
une autre communauté religieuse du con-
sentement de l'Évêque Diocésain, mais
qui sera tenue elle-même aux conditions
que je viens d'imposer auxdites religieu-
ses de la Providence quant à ce qui con-
cerne la conservation de cet immeuble
dans leurs b iens . . .» ;

Que la pétitionnaire n'est plus en état
d'utiliser ledit immeuble et est prête à le
remettre à une autre communauté mais
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qu'il ne s'en trouve aucune autre qui
consente à prendre ledit immeuble;

Que les édifices qui existent actuelle-
ment sur ledit immeuble ont été construits
en entier avec les deniers de la pétition-
naire;

Que l'immeuble actuel et ses dépen-
dances ne répondent plus aux besoins de la
pétitionnaire;

Que le conseil de la cité de Joliette est
intéressé à acquérir ledit immeuble et à
l'utiliser pour ses fins, que la pétitionnaire
désire être libérée de ladite prohibition
afin de pouvoir donner suite à l'offre que
lui a faite ledit conseil de ladite cité et
que les deux parties ont manifesté leur
accord par résolution de leur conseil
respectif;

Que l'évêque du diocèse a donné son
assentiment à la présentation de cette
pétition;

Attendu que la pétitionnaire a demandé
l'adoption d'une loi à cet effet et qu'il y a
lieu de faire droit à sa demande;

Â ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement de l'Assemblée nationale du
Québec, décrète ce qui suit:

1 . Nonobstant les dispositions du tes-
tament de l'honorable juge Georges Baby
passé le 17 octobre 1905 devant le notaire
J.P.O. Guilbaut et enregistré sous le nu-
méro 32740 au bureau de la division d'en-
registrement de Joliette, La Communauté
des Soeurs de Charité de la Providence
est autorisée à aliéner l'immeuble men-
tionné audit testament.

2 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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